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Résumé:
La présente proposition vise à mettre à jour la Résolution 214 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires afin de l'aligner sur le cadre international actuel de coopération en matière d'intelligence artificielle (IA), y compris sur le document final du SMSI+20, le Pacte numérique mondial et le Dialogue mondial sur la gouvernance de l'IA, et à permettre à l'UIT d'y contribuer dans le cadre de son mandat. En outre, elle a pour objet de mettre en évidence l'infrastructure sur laquelle repose l'IA, d'aborder des questions d'ordre éthique et liées au contrôle humain et à la confidentialité des données dans les réseaux de télécommunication/TIC, et de consolider le renforcement des capacités des pays en développement et à favoriser l'IA multilingue.
Suite à donner:
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver la Résolution révisée ci-après.

MOD	ARB/91A33/1
RÉSOLUTION 214 (BUCAREST, 2022RÉV. DOHA, 2026)
Technologies fondées sur l'intelligence artificielle et télécommunications/technologies de l'information et 
de la communication
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l'horizon 2030";
b)	la Résolution 70/125 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Document final de la réunion de haut niveau de l'Assemblée générale sur l'examen d'ensemble de la mise en œuvre des textes issus du Sommet mondial sur la société de l'information";
b)	la Résolution 80/173 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Document final de la réunion de haut niveau de l'Assemblée générale sur l'examen d'ensemble de la mise en œuvre des textes issus du SMSI" (SMSI+20);
c)	la Résolution 79/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, par laquelle est adopté le Pacte pour l'avenir, comprenant le Pacte numérique mondial;
d)	la Résolution 79/325 de l'Assemblée générale des Nations Unies, relative aux modalités de mise en place et aux règles de fonctionnement du Groupe scientifique international indépendant de l'intelligence artificielle et du Dialogue mondial sur la gouvernance de l'intelligence artificielle;
e)	la Résolution 78/265 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Saisir les possibilités offertes par des systèmes d'intelligence artificielle sûrs, sécurisés et dignes de confiance pour le développement durable";
f)	la Résolution 78/311 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Intensifier la coopération internationale en matière de renforcement des capacités dans le domaine de l'intelligence artificielle";
g)	la Résolution 102 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, intitulée "Rôle de l'UIT concernant les questions de politiques publiques internationales ayant trait à l'Internet et à la gestion des ressources de l'Internet, y compris les noms de domaine et les adresses";
ch)	la Résolution 139 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence sur l'utilisation des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication (TIC) pour réduire la fracture numérique et édifier une société de l'information inclusive;
di)	la Résolution 140 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence sur le rôle de l'UIT dans la mise en œuvre des résultats du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) et du Programme de développement durable à l'horizon 2030 ainsi que dans les processus de suivi et d'examen associés,;
j)	la Résolution 101 (New Delhi, 2024) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT), relative aux activités de normalisation concernant les technologies fondées sur l'intelligence artificielle et les télécommunications/technologies de l'information et de la communication;
k)	la Résolution 91 (Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications sur les technologies d'intelligence artificielle dans le développement des télécommunications,
reconnaissant
a)	que l'UIT, en sa qualité d'institution spécialisée des Nations Unies pour les télécommunications/TIC, joue un rôle important dans la promotion des questions relatives aux télécommunications/TIC et aux questions de développement connexes à l'échelle internationale ainsi que d'un environnement propice au développement des télécommunications/TIC, dans la mise en œuvre des grandes orientations du SMSI et dans la réalisation des Objectifs de développement durable (ODD) en ce qu'elle facilite l'accès de tous aux télécommunication/TIC;
b)	le rôle dévolu à d'autres organisations du système des Nations Unies dans la coordination de la mise en œuvre des grandes orientations du SMSI, notamment celui que jouent l'Organisation mondiale de la santé dans le domaine de la cybersanté, le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies en matière d'administration électronique, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement dans le domaine du commerce électronique et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture en ce qui concerne la cyberagriculture,;
c)	que le développement et le déploiement de l'intelligence artificielle (IA) soulèvent des questions d'ordre éthique et que l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) a adopté une Recommandation sur l'éthique de l'intelligence artificielle, qui figure parmi les instruments pertinents élaborés dans le cadre du système des Nations Unies dans ce domaine;
d)	la création par l'Assemblée générale des Nations Unies, en vertu de sa Résolution A/RES/79/325, du Groupe scientifique international indépendant de l'intelligence artificielle et du Dialogue mondial sur la gouvernance de l'intelligence artificielle, qui constituent des processus multi-parties prenantes visant à faire progresser la compréhension, le dialogue et la coopération au niveau international sur les possibilités et les défis liés à l'IA;
e)	l'organisation réussie, en application de la Résolution A/RES/79/325 de l'Assemblée générale des Nations Unies, du premier Dialogue mondial sur la gouvernance de l'intelligence artificielle, qui a eu lieu à Genève (Suisse) en 2026, juste avant le Sommet mondial sur l'intelligence artificielle au service du bien social, et a rassemblé les gouvernements et les parties prenantes concernées pour promouvoir le dialogue, la coopération et la compréhension au niveau international des perspectives et des défis liés à l'IA,
notant
a)	qu'un grand nombre d'autres organisations et parties prenantes, dans le cadre de leur mandat, examinent, étudient et analysent des aspects de l'intelligence artificielle (IA) et les avantages qu'elle peut apporter à la société, et élaborent des projets, des lignes directrices, de bonnes pratiques, des normes et des principes concernant les technologies, les systèmes et les services fondés sur l'IA, notamment l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, l'Organisation de coopération et de développement économiques, le Partenariat mondial sur l'intelligence artificielle ainsi que le Comité technique mixte 1 de l'Organisation internationale de normalisation et de la Commission électrotechnique internationale;
b)	que l'UIT a noué un partenariat avec plus de 40 autres institutions du système des Nations Unies, pour mettre en œuvre la plate-forme "L'intelligence artificielle au service du progrès" et le répertoire associé sur l'IA, qui ont pour objectif d'identifier des applications pratiques de l'IA en vue de la réalisation des ODD;
c)	que des travaux sont d'ores et déjà en cours à l'UIT, y compris dans le cadre de commissions d'études, de groupes spécialisés et d'activités de renforcement des capacités, afin d'étudier la corrélation entre l'IA et les télécommunications/TIC pour faciliter le développement durable,;
d)	avec satisfaction, que la plate-forme sur l'IA au service du bien social a favorisé tout un éventail d'initiatives, de programmes et de communautés à l'échelle mondiale qui ont pour but de promouvoir l'utilisation bénéfique des technologies d'IA, y compris des initiatives relatives à la robotique, aux défis liés à l'innovation, au renforcement des compétences, à la collaboration en matière de normalisation et aux applications de l'IA au service du développement durable et de l'aide humanitaire;
e)	avec satisfaction, la coordination et la collaboration en cours entre les entités du système des Nations Unies dans le cadre du Groupe de travail interinstitutions sur l'intelligence artificielle (IAWG-AI), dirigé conjointement par l'UIT et l'UNESCO, qui vise à appuyer l'échange d'informations, la coopération et la participation à l'échelle du système concernant les activités et initiatives relatives à l'IA dans l'ensemble du système des Nations Unies;
f)	que le Dialogue mondial sur la gouvernance de l'intelligence artificielle et le Groupe scientifique international indépendant de l'intelligence artificielle bénéficient de l'appui d'un secrétariat conjoint composé de l'UIT, de l'UNESCO, du Cabinet du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies (ONU) et du Bureau des Nations Unies pour le numérique et les technologies émergentes (ODET), l'UIT et l'UNESCO assurant la coordination du Dialogue et l'ODET assurant la coordination du Groupe scientifique;
g)	avec satisfaction, les avantages considérables apportés par les initiatives de l'UIT que sont le laboratoire AI for Good et les bacs à sable de l'intelligence artificielle au service du bien social concernant l'appui aux pays en développement, notamment en facilitant l'accès aux ressources de calcul, aux modèles d'IA, aux compétences techniques et aux orientations politiques, en contribuant au renforcement des capacités nationales en matière d'IA et en permettant la mise au point et les tests pratiques de solutions d'IA, contribuant ainsi aux efforts déployés pour réduire la fracture liée à l'IA et faire en sorte que les avantages de l'IA profitent équitablement au plus grand nombre,
considérant
a)	qu'un écosystème des télécommunications/TIC peut permettre le développement et le déploiement de nombreux cas d'utilisation de l'intelligence artificielle qui contribuent au développement durable, et que le déploiement de l'intelligence artificielle suppose que la connectivité, des moyens d'informatique en nuage et des centres de données de capacité suffisante ainsi que l'interconnexion associée, pour lesquels la demande ne cesse de croître, soient disponibles et fassent l'objet d'investissements;
b)	que les technologies fondées sur l'IA peuvent contribuer à améliorer l'efficacité, la résilience, la durabilité et la sécurité des réseaux et services de télécommunication/TIC, tout en soulevant de nouvelles questions techniques, politiques et opérationnelles;
c)	que les progrès accomplis dans le domaine des technologies fondées sur l'IA font augmenter la demande d'infrastructures numériques robustes, résilientes et économes en énergie, y compris en ce qui concerne la connectivité, les centres de données, l'informatique en nuage et les réseaux internationaux;
bd)	qu'il sera nécessaire de réduire la fracture numérique et la fracture liée à l'IA, d'offrir un accès universel aux télécommunications/TICune connectivité universelle et efficace et de renforcer les capacités, notamment dans les pays en développement, pour tirer pleinement parti des avantages qu'offrent les technologies fondées sur l'IA et les partager équitablement;
ce)	que le développement de l'IA liée aux télécommunications/TIC ouvre des perspectives en même temps qu'il engendre des défis;
df)	que les membres de l'UIT mènent actuellement des travaux qui peuvent aider à mieux comprendre et mieux cerner la contribution que peuvent apporter les technologies fondées sur l'IA à l'appui des télécommunications/TIC pour favoriser la réalisation du Programme de développement durable à l'horizon 2030,;
g)	que, aux termes du document final du SMSI+20, l'Assemblée générale souligne qu'il importe d'appliquer une approche centrée sur l'être humain tout au long du cycle de vie des technologies numériques, y compris lors de leur conception, de leur développement, de leur déploiement et de leur utilisation, et reconnaît la nécessité de recenser et d'atténuer les risques et d'assujettir les technologies à un contrôle humain;
h)	que les disparités en matière d'accès aux données, aux ressources de calcul, aux compétences et aux infrastructures nécessaires au développement et au déploiement de l'intelligence artificielle entraînent un risque de nouvelles fractures entre les pays, ce qui aggraverait les fractures numériques que la présente Conférence s'est efforcée à maintes reprises de réduire;
i)	que les avantages de l'intelligence artificielle ne seront pleinement concrétisés que si les systèmes et applications d'IA fonctionnent efficacement dans toutes les langues, et qu'aux termes du document final du SMSI+20, le multilinguisme est reconnu d'importance vitale pour témoigner de la diversité linguistique, culturelle et historique de toutes les nations;
j)	que la collecte, le partage et le traitement des données par les systèmes d'IA, y compris les données acheminées sur les réseaux de télécommunication/TIC, soulèvent des questions relatives à la protection des données personnelles et au respect de la vie privée, et qu'aux termes du Pacte numérique mondial, il est préconisé d'établir des principes, des cadres et des mécanismes de responsabilité communs à cet égard;
k)	que les technologies fondées sur l'IA sont de plus en plus utilisées dans des domaines d'intérêt pour les travaux de l'UIT, notamment l'optimisation des réseaux de télécommunication, la gestion du spectre, les réseaux à satellite et les réseaux autres que de Terre, la réduction des risques de catastrophe, l'inclusion numérique, la cybersécurité, la mobilité intelligente, la santé numérique et les applications de développement durable;
l)	que, depuis 2022, les progrès rapides réalisés dans le domaine des technologies fondées sur l'IA, notamment pour ce qui est des grands modèles de langage (LLM) et de l'IA générative, ont considérablement accru les capacités, l'accessibilité et le déploiement des applications fondées sur l'IA dans les télécommunications/TIC et dans d'autres secteurs de l'économie et de la société;
m)	que les nouveautés qui se font jour dans le domaine des systèmes d'IA agentique et de l'IA incarnée augmentent la capacité des systèmes d'IA à planifier, raisonner et interagir de manière autonome avec des environnements numériques et physiques, et à prendre en charge des cas d'utilisation opérationnels et industriels de plus en plus complexes présentant un intérêt pour les télécommunications/TIC;
n)	que les progrès constants des modèles d'intelligence artificielle d'avant-garde peuvent ouvrir de nouvelles perspectives, mais aussi poser des problèmes techniques et liés à la sûreté et à la sécurité en ce qui concerne les télécommunications/TIC, y compris leur infrastructure sous-jacente, ce qui souligne l'importance de garantir une coopération et une collaboration internationales avec les organisations de normalisation compétentes et les autres parties prenantes;
o)	que l'intégration croissante de l'IA dans les technologies spatiales, notamment dans les systèmes à satellites et les réseaux autres que de Terre, ainsi que dans les technologies quantiques et les systèmes de calcul évolués, peut avoir des incidences importantes sur l'évolution future des télécommunications/TIC;
p)	que l'appui fourni aux États Membres en matière d'IA peut concerner le renforcement des compétences et des capacités, l'échange de solutions pratiques et de connaissances, les activités relatives aux normes et des ressources liées aux politiques, dans le cadre du mandat de l'Union,
décide
que l'UIT devrait, dans le cadre de son mandat et de ses compétences fondamentales:
i)	poursuivre ses travaux sur l'IA liés aux télécommunications/TIC, notamment les études, les échanges d'informations et les activités de renforcement des capacités sur les technologies fondées sur l'IA qui visent à accroître l'efficacité des télécommunications/TIC;
ii)	favoriser la mise en place d'un écosystème des télécommunications/TIC en vue du déploiement des technologies fondées sur l'IA,;
iii)	utiliser ses compétences spécialisées en matière de télécommunication/TIC pour contribuer aux processus créés par l'Assemblée générale des Nations Unies en ce qui concerne l'intelligence artificielle, notamment au Dialogue mondial sur la gouvernance de l'intelligence artificielle;
iv)	accorder la priorité à la réduction de la fracture liée aux capacités de calcul dans le domaine de l'IA, notamment en élargissant les offres de partage des capacités de calcul et de modèles à paramètres de pondération ouverts aux pays en développement, en coordination avec les mécanismes d'investissement dans les infrastructures de télécommunication/TIC et les programmes de résilience énergétique existants;
v)	tenir compte de la diversité linguistique et des différents contextes opérationnels dans ses travaux sur l'IA liée aux télécommunications/TIC,
charge le Secrétaire général, en consultation avec les Directeurs des trois Bureaux 
1	de coordonner les activités menées par l'Union pour mettre en œuvre la présente Résolution et, à cet égard, d'assurer la coordination, la cohérence et la complémentarité, dans l'ensemble de l'Union, entre les activités, les initiatives et les programmes liés à l'IA découlant des conférences, des assemblées, du Conseil et d'autres processus pertinents de l'UIT, y compris ceux qui ont trait au développement des compétences, à l'état de préparation à l'IA, au renforcement des capacités, aux outils politiques et à l'assistance technique, afin d'obtenir les plus grandes retombées possibles, d'éviter les doublons et de renforcer une offre cohérente de l'UIT aux États Membres;
2	de concentrer les efforts déployés par l'UIT concernant l'IA sur la mise en place d'écosystèmes des télécommunications/TIC robustes, afin de prendre en charge les technologies fondées sur l'IA, et l'application des technologies fondées sur l'IA afin d'améliorer l'efficacité des télécommunications/TIC;
3	de continuer de collaborer avec d'autres institutions du système des Nations Unies pour tirer parti des avantages qu'offrent les cas d'utilisation de l'IA pour le développement durable, à l'aide par exemple de la plate-forme "L'intelligence artificielle au service du progrès" et du répertoire associé sur l'IA;
4	de favoriser l'échange d'informations et d'avis, afin de mieux faire comprendre, en particulier pour les pays en développement[footnoteRef:1]1, le déploiement des technologies fondées sur l'IA à l'appui des télécommunications/TIC et les possibilités et les difficultés connexes; [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

5	d'intensifier les activités de renforcement des capacités destinées aux pays en développement dans ce domaine, notamment par des activités de formation, l'échange de connaissances, des solutions pratiques et des bonnes pratiques et le développement de compétences spécialisées à l'échelle nationale et régionale, et de contribuer, dans le cadre du mandat de l'Union, aux partenariats internationaux de renforcement des capacités dans le domaine de l'IA préconisés dans le document final du SMSI+20;
56	de mettre en évidence, selon qu'il conviendra, des possibilités de coordination et de coopération avec les autres organisations concernées et de collaboration avec les parties prenantes intéressées pour ce qui est de la mise en œuvre de la présente Résolution;
67	de soumettre à la Conférence de plénipotentiaires suivante et chaque année au Conseil de l'UIT un rapport sur les activités de l'UIT relatives à l'IA et la mise en œuvre de la présente Résolution, y compris sur la contribution de l'Union au Dialogue mondial sur la gouvernance de l'intelligence artificielle et à la mise en œuvre du Pacte numérique mondial et du document final du SMSI+20, en ce qui concerne l'intelligence artificielle et les télécommunications/TIC;
8	de contribuer au Dialogue mondial sur la gouvernance de l'intelligence artificielle ainsi qu'aux travaux du Groupe scientifique international indépendant de l'intelligence artificielle et du Groupe de travail interinstitutions sur l'intelligence artificielle (IAWG-AI), en particulier en ce qui concerne les aspects de l'intelligence artificielle liés aux télécommunications/TIC, et de continuer de mettre à disposition des plates-formes fédératrices de l'Union à cette fin, y compris le Sommet mondial sur l'intelligence artificielle au service du bien social;
9	de tenir compte, dans le cadre des activités de l'Union relatives à l'IA, des considérations éthiques découlant de la conception, du développement, du déploiement et de l'utilisation de l'IA dans les télécommunications/TIC, y compris de la nécessité d'un contrôle humain, et de coopérer à cette fin avec l'UNESCO et les autres organisations compétentes dans le cadre de leurs mandats respectifs;
10	de tenir compte, dans le cadre des activités de l'UIT relatives à l'IA, des aspects des systèmes d'IA fonctionnant sur les réseaux de télécommunication/TIC liés à la protection des données personnelles et au respect de la vie privée, en coopération avec les organisations compétentes, dans le cadre de leurs mandats respectifs;
11	de collaborer avec les organisations de normalisation compétentes et les autres parties prenantes, dans le cadre de leurs mandats respectifs, pour fournir un cadre de dialogue, de coopération et d'échange d'informations sur les normes techniques et les approches permettant d'assurer la sûreté et la sécurité des technologies fondées sur l'IA, y compris les modèles d'IA d'avant-garde, présentant un intérêt pour les télécommunications/TIC;
12	de veiller à ce que les travaux de l'UIT relatifs à l'IA menés au titre de la présente Résolution soient coordonnés, et ne fassent pas doublon, avec les travaux de la Commission mondiale sur l'intelligence artificielle au service du bien social et du Dialogue mondial sur la gouvernance de l'IA, en délimitant clairement le mandat technique et le mandat de normalisation de l'UIT par rapport au mandat de ces organismes;
13	d'élaborer des indicateurs relatifs au niveau de préparation à l'IA en plus des indicateurs de connectivité existants et de les inclure, s'il y a lieu, dans le rapport Faits et chiffres de l'UIT et d'autres rapports connexes, en s'appuyant sur les travaux pertinents relatifs à l'Indice de préparation à l'IA, y compris les indicateurs sur l'adoption de l'IA, l'accès aux capacités de calcul, l'infrastructure IA, les compétences/capacités humaines et l'état de préparation politique et réglementaire, afin d'aider les États Membres à recenser les lacunes, à suivre les progrès accomplis et à réduire la fracture liée à l'IA avec la même rigueur que la fracture en matière de connectivité,
charge les Directeurs des trois Bureaux
1	de continuer d'appuyer les travaux menés par leurs Secteurs respectifs sur l'utilisation des technologies fondées sur l'IA au service des télécommunications/TIC, et de renforcer la coordination et la cohérence de leurs activités respectives avec celles du Secrétariat général, en vue de créer un écosystème des télécommunications/TIC efficace,;
2	de promouvoir, au sein de leurs Secteurs respectifs et en coopération avec les organisations compétentes, les travaux portant sur le fonctionnement efficace des systèmes et des applications d'IA dans toutes les langues et sur la disponibilité des ressources linguistiques nécessaires pour ce faire;
3	d'élargir les activités de renforcement des capacités dans ce domaine, notamment par la formation, l'échange de connaissances, la mise en place de solutions pratiques, la gouvernance de l'IA et des bonnes pratiques en matière d'IA et le développement de compétences spécialisées nationales et régionales au titre de la présente Résolution pour les pays en développement,
charge le Conseil de l'UIT
de faire figurer le rapport du Secrétaire général dans les documents envoyés aux États Membres,
invite les États Membres, les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires
1	à promouvoir une compréhension commune, parmi les membres de l'UIT, du fait qu'un écosystème des télécommunications/TIC robuste peut prendre en charge les technologies fondées sur l'IA et que celles-ci peuvent être appliquées aux télécommunications/TIC pour améliorer leur efficacité et leurs capacités;
2	à échanger des données d'expérience et à contribuer à un débat international multipartite sur l'application des technologies fondées sur l'IA aux télécommunications/TIC, associant notamment des organisations internationales, des initiatives, le secteur privé, la société civile, des établissements universitaires, des petites et moyennes entreprises et des organisations techniques;
3	à contribuer aux débats, aux échanges d'informations, au renforcement des capacités et aux études sur l'IA ayant trait aux télécommunications internationales/TIC et sur la façon dont elle peut contribuer à la réalisation du Programme de développement durable à l'horizon 2030, dans le cadre du mandat de l'Union.;
4	à faire des contributions volontaires pour appuyer les travaux menés par l'UIT sur l'IA en application de la présente Résolution, notamment la plate-forme sur l'IA au service du bien social.
Motifs:	Les modifications qu'il est proposé d'apporter sont justifiées en raison des considérations suivantes:
•	Adoptée en 2022, la Résolution 214 ne tient pas compte des instruments et mécanismes mis en place depuis, notamment les résultats du SMSI+20, le Pacte numérique mondial et le Dialogue mondial sur la gouvernance de l'IA, auxquels l'UIT peut apporter ses compétences spécialisées en matière de télécommunication/TIC dans le cadre de son mandat.
•	L'IA dépend de la connectivité, de l'informatique en nuage et de l'infrastructure des centres de données, qui font partie du domaine d'activité principal de l'UIT. Dans le texte révisé, il est également proposé d'étudier des considérations d'ordre éthique, le contrôle humain, la confidentialité des données, le renforcement des capacités et l'IA multilingue dans le contexte des télécommunications/TIC, en coopération avec les organisations compétentes et dans le cadre de leurs mandats respectifs.
______________
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